PROCEDURE CIVILE 

PV du cours du 25 mars 2013
Nous avons assisté à la conférence de la profession des avocats du 18H à 19H30 .

Le cours a seulement commencé à 19H30

Suite du chapitre 3 Comment devient-on partie à un procès ?

2-2 L'intérêt à agir

reprise du cours précédent

Définition de la personne morale :

C'est une personne juridique édifiée à partir d’un groupement de personnes physiques (humaines) ou morales ou de masses de biens affectées à son objet social

L'intérêt pour agir personnel et direct d'une personne morale est distinct de l'intérêt pour agir personnel et direct de ses membres.
2- 3 La qualité pour agir 
Article 31 du cpc

L'action est ouverte à tous ceux qui ont un intérêt légitime au succès ou au rejet d'une prétention, sous réserve des cas dans lesquels la loi attribue le droit d'agir aux seules personnes qu'elle qualifie pour élever ou combattre une prétention, ou pour défendre un intérêt déterminé.

L'article 31 définit l'intérêt légitime à agir en justice et la qualité attribuée à certaines personnes par la loi et dans certains cas.

Il existe deux cas distincts concernant la qualité pour agir en justice :

i) Cas où l'action a pour objet la défense d'un intérêt personnel du demandeur : dans ce cas la qualité se superpose à l'intérêt ;  la partie agit pour sauvegarder son propre intérêt. Mais il est des  cas où la qualité à agir  restreint le cercle des personnes pouvant agir, les actions sont attitrées ou réservées souvent en matière de droit de la famille, en droit extrapatrimonial ...  

ii) Cas où action n'a pas pour objet la défense d'un intérêt personnel du demandeur : ce sont des actions qui ont  été octroyées par la loi aux personnes qui ont la qualité pour agir alors qu’elles ne défendent pas leur intérêt personnel. Il existe 3 types de cas : 

a) la défense de l'intérêt général est  réservée à l'Etat, c'est le ministère public qui a la qualité pour agir en vue de  sauvegarder l'intérêt général, soit comme partie principale, il agit tout seul comme une partie 

Voir l'article 422 du CPC suivant lequel :Le ministère public agit d'office dans les cas spécifiés par la loi ou encore dans le cas prévu par l’article 423 du CPC..

 »L'article 423 du CPC : En dehors de ces cas, il peut agir pour la défense de l'ordre public à l'occasion des faits qui portent atteinte à celui-ci »

Exemple de cas spécifié par la loi (CCiv) : demande de  nullité du mariage

Le ministère public peut également agir comme  partie jointe, il va juste donner son avis sur la manière dont on va appliquer la loi. C’est le cas par exemple en matière de  procédure de  tutelle d'un mineur, dans laquelle il exerce une  mission de surveillance.

Une personne privée ne peut pas agir  pour la défense de l'intérêt général ; en droit français l'actio popularis (expression latine à mettre en italique)n'existe pas.

b) La défense d'un intérêt collectif

exemple : les associations qui sont visées par les textes , elles ont la qualité pour agir en justice pour défendre les intérêts collectifs (ex. association de consommateurs ou de défense de l’environnement, syndicats)

En outre, les associations ont qualité pour agir pour défendre les intérêts qui sont prévus dans leurs statuts  (arrêts étudiés en cours : Cass. Civ. 3, 2007 et  Cass. Civ. 1, 2008 Association le Saint Nicolas)  

c) la défense d'un intérêt d'autrui 

